Nom :

Prénom :

(Affectation)

à M. l'Inspecteur d'Académie de la Vendée
(s/c de M. l'IEN de ........) 

Tous les jours nous cherchons à créer les conditions de la réussite de tous les élèves. En effet nous savons combien l'acquisition des connaissances est décisive pour chaque élève. Cependant, les orientations prises actuellement par Monsieur le Ministre de l’Education Nationale nous semblent aller à l’encontre des objectifs de l’école publique républicaine, au service de tous les élèves, pour laquelle nous travaillons.
Dans ce cadre, un préavis de grève a déposé un préavis de grève sur les motifs suivants :

· l’emploi : exigence d’un autre budget qui permette de faire face à la hausse des effectifs et à la transformation de l’école qui favorise la réussite de tous les élèves ;
· le développement de la maternelle ;
· le maintien et l’organisation des postes des RASED et des dispositifs spécialisés d’aides aux élèves en difficulté ;
· la formation initiale et continue des enseignants des écoles et le rôle des PEMF ;
· la mise en place d’un dialogue social et le respect des droits syndicaux ;
· La revalorisation du métier d’enseignant.

Ces motifs font l'objet de nombreuses mobilisations depuis un an associant parents et enseignants. Ces mobilisations prennent une justification supplémentaire dans un contexte de crise économique et sociale et de plan dit "de relance". Le plan de suppression de 13 800 emplois dans l'éducation nationale doit être gelé notamment pour donner à l'école les moyens favorisant la réussite de tous les élèves.
Enfin, cette journée de grève s'inscrit dans un cadre interprofessionnel portant sur :

· la priorité à donner au maintien des emplois ;
· une politiques salariales : améliorer le pouvoir d’achat, réduire les inégalités ;
· l'orientation de la relance économique vers l’emploi et le pouvoir d’achat ;
· la préservation et l'amélioration des garanties collectives ;
· la réglementation de la sphère financière internationale.

La Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale – le droit de faire grève reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.
Cette loi impose "à toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une école de déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d'y participer". En conséquence, je vous informe de mon intention de participer au mouvement de grève du jeudi 29 janvier 2009.
Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre "est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l'organisation du service d'accueil" (article L133-5).


Le .....
Signature

Ceci est une déclaration d'intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.











